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◼ PLUM prescrit par délibération du conseil métropolitain du 11 juillet 2017 

◼ PLUM approuvé par délibération du conseil métropolitain du 07 avril 2022 et complété 

par délibération du conseil métropolitain du 10 juillet 2025 

◼ PLUM mis à jour par arrêtés des 10 juillet 2022, 19 janvier et 10 octobre 2023 et des 

11 mars et 18 novembre 2024 et 1er octobre 2025 

◼ PLUM modifié par délibérations des conseils métropolitains des 22 juin et 16 novembre 

2023, du 20 juin 2024 et du 10 juillet 2025 

◼ Procédure de modification n°4 engagée par arrêté métropolitain du 20 octobre 2025 

◼ Procédure de modification n°5 engagée par arrêté métropolitain du 17 novembre 2025 

◼  
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Concertation préalable – 
Présentation du projet 

PRÉAMBULE 

Depuis son approbation par délibération du Conseil Métropolitain en date du 07 avril 2022, le Plan Local 
d’Urbanisme Métropolitain a connu les évolutions suivantes : 
 
Une mise à jour n°1, par arrêté du 10 juillet 2022, relative à : 

- la délégation du Droit de Préemption Urbain (DPU) sur le territoire des 22 communes de la 
métropole, 

- l’extension de la Zone Agricole Protégé (ZAP) de la commune de Chécy, 

- la mise en place d’une Taxe d’Aménagement Majorée (TAM) sur les périmètres du Grand Interives 
et de la Tête Nord du Pont de l’Europe, 

- la mise à jour du plan des périmètres de monuments historiques sur la commune d’Orléans, et la 
correction de la cartographie de la servitude EL11. 

 
Une mise à jour n°2, par arrêté du 19 janvier 2023, relative à : 

- la servitude de protection des monuments historiques inscrits et classés, 

- le droit de préemption sur les fonds artisanaux, les fonds de commerce et les baux commerciaux sur 
la commune d’Ingré, 

- les points d’ancrage de la servitude ligne aérienne de contact du tram, 

- la création et mise en service de l’hélistation Oréliance, 

- la mise à jour de la liste des servitudes d’utilité publique par commune :  
• Servitude AC1  

• Servitude EL2 bis  

• Servitude EL7  

• Servitude EL11 

 
Une mise à jour n° 3, par arrêté du 10 octobre 2023, relative à : 

- Monuments Historiques (AC1), 

- Zones Agricoles Protégées (A9), 

- Transport de gaz (I1), 

- Salubrité publique (PM2), 

- Taxe d'aménagement (annexe réglementaire), 

- Hélistation (annexe informative). 
 
Une mise à jour n° 4, par arrêté du 11 mars 2024, relative : 

- Aux périmètres de protection des captages d’eau potable (AS1) ; 

- A la mise en cohérence de la compétence voirie entre le Département et Orléans Métropole ; 

- Au Droit de Préemption Urbain sur la commune d’Orléans ; 

- Au taux de Taxe d’Aménagement sur la commune de Fleury-les-Aubrais ; 

- A la suppression de la ZAC Cœur de Ville sur la commune de Fleury-les-Aubrais ; 

- Aux conventions de délégation de service public pour le chauffage urbain ; 

- Aux règlements d’assainissement collectif et non collectif ; 

- Au règlement des services publics de l’eau et de la défense extérieure contre l’incendie. 
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Une mise à jour n° 5, par arrêté du 18 novembre 2024 relative : 

- Aux servitudes d’utilité publique sur l’ancien site FAMAR FRANCE sur la commune d’Orléans ; 

- Aux monuments historiques (Eglise Saint-Pierre et Château de la Prêche) sur la commune de Chécy ; 

- A la fixation des taux de taxe d’aménagement de l’année 2025 ; 

- A la suppression des ZAC des Halles 1 et 2 sur la commune d’Orléans, de la ZAC du Champ Rouge sur 
la commune de Saran ; 

- A l’approbation du dossier de création de la ZAC de la Vallée d’Ormes sur la commune d’Ormes ; 

- La concession à passer avec la société DALKIA concernant les réseaux d’énergie sur les communes 
d’Orléans (La Source), Olivet et Fleury les Aubrais (hors quartier Interives) ; 

- A l’Appellation d’Origine Protégée « ORLEANS ». 
 
Une mise à jour n°6, par arrêté du 1er octobre 2025 relative : 

- Aux plans des servitudes portant sur les monuments historiques et sur les sites inscrits et classés 

- Aux servitudes d’utilité publiques sur l’ancien site Groupe TRW à Saint-Jean-de-la-Ruelle 

- Aux corrections écrites portant sur les plans d’alignement  

- Au nouveau règlement des déchets d’Orléans métropole 

- Aux sites et sols pollués sur les communes de Saint-Cyr en Val et de Saint-Jean de Braye 

- A l’arrêté préfectoral définissant les Obligations Légales de débroussaillement 

 
Une modification simplifiée n° 1, visant la rectification d’une erreur matérielle sur la commune d’Orléans, 
approuvée par délibération du 16 novembre 2023. 
 
Une modification n° 1, approuvée par délibération du 22 juin 2023, relative à : 

- L’adaptation des règles aux projets ; 

- L’amélioration du dispositif réglementaire ; 

- La rectification d’erreurs matérielles. 
 
Une modification n° 2, approuvée par délibération du 20 juin 2024, relative à : 

- L’adaptation des règles aux projets ; 

- L’amélioration du dispositif réglementaire ; 

- La rectification d’erreurs matérielles. 
 
Une modification n° 3, approuvée par délibération du 10 juillet 2025, relative à : 

- L’adaptation des règles aux projets ; 

- L’amélioration du dispositif réglementaire ; 

- La rectification d’erreurs matérielles. 
 
Par arrêté du 20 octobre 2025, le Président d’Orléans Métropole a engagé une procédure de modification 
n° 4 du PLUM, afin d’ajuster le dispositif réglementaire dans le respect de l'économie générale du Projet 
d’Aménagement et de Développement Durables du Plan Local d’Urbanisme Métropolitain. 

Par arrêté du 17 novembre 2025, le Président d’Orléans Métropole a engagé une procédure de modification 
n° 5 du PLUM, afin ajuster le dispositif réglementaire dans le respect de l'économie générale du Projet 
d’Aménagement et de Développement Durables du Plan Local d’Urbanisme Métropolitain. 

Par délibération du 20 novembre 2025, le Conseil Métropolitain a défini les modalités de concertation de la 
procédure de modification n°5 du PLUM d’Orléans Métropole ; 



 

 PLAN LOCAL D’URBANISME MÉTROPOLITAIN 

6 

Concertation préalable – 
Présentation du projet 

Par délibération du 11 juin 2026, le Conseil Métropolitain a engagé l’ouverture à l’urbanisation de zones 
classées 2AU lors de l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme Métropolitain d’Orléans Métropole du 7 avril 
2022 ; 

Conformément à l’article L.153-36 du code de l’urbanisme, les évolutions envisagées au sein de la procédure 
de modification n° 5 du PLUM portent sur le règlement écrit et graphique et les orientations 
d'aménagement et de programmation sectorielles comme thématiques. Engagée et conduite par le 
Président, la procédure de modification est menée en collaboration avec les 22 communes membres de la 
métropole. 

Compte-tenu des modifications qu’il est projeté d’apporter au PLUM, et notamment l’ouverture à 
l’urbanisation de zones à urbaniser à moyen long terme (2AU), le projet de modification fait l’objet d’une 
évaluation environnementale, conformément à l’article L.104-3 du code de l’urbanisme. 

En application de l’article L.103-2 du même code, cette présente concertation préalable (cf. Fiche n°2 : Les 
modalités de la concertation) a pour objectifs de permettre au public d'accéder aux informations relatives 
au projet ainsi que de formuler des observations et propositions. Celle-ci fera l’objet d’un bilan de 
concertation qui enrichira les réflexions des collectivités (Métropole et communes), en vue de la 
modification du dossier réglementaire. 

Le présent dossier explique les différents documents composant le PLUM et leur rôle ainsi que les évolutions envisagées 
dans le cadre de la modification n°5. Il est amené à évoluer au fur et à mesure de l’avancement du dossier.   
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LES COMMUNES MEMBRES 

◼ Boigny-sur-Bionne 
 

◼ Bou 
 

◼ Chanteau 
 

◼ Chécy 
 

◼ Combleux 
 

◼ Fleury-les-Aubrais 
 

◼ Ingré 
 

◼ Mardié 
 

◼ Marigny-les-Usages 
 

◼ La-Chapelle-Saint-Mesmin 
 

◼ Olivet 
 

◼ Orléans 
 

◼ Ormes 
 

◼ Saint-Cyr-en-Val 
 

◼ Saint-Denis-en-Val 
 

◼ Saint-Hilaire-Saint-Mesmin 
 

◼ Saint-Jean-de-Braye 
 

◼ Saint-Jean-de-la-Ruelle 
 

◼ Saint-Jean-le-Blanc 
 

◼ Saint-Pryvé-Saint-Mesmin 
 

◼ Saran 
 

◼ Semoy 
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Concertation préalable – 
Présentation du projet 

LA PROCÉDURE DE MODIFICATION 

La Métropole d’Orléans a décidé d’engager une procédure de modification du PLUM afin d’ajuster le 

dispositif réglementaire dans le respect de l'économie générale du Projet d’Aménagement et de 

Développement Durables du Plan Local d’Urbanisme Métropolitain (cf. Fiche n°1 : Le PLUM). 

Ce document est consultable au siège d’Orléans Métropole (Espace Saint-Marc – 5 place du 6 Juin 1944 

à Orléans) ainsi que depuis le site internet : 

https://www.orleans-metropole.fr/actions-et-services/grands-projets-urbains/consulter-le-plum  

 

Pendant toute la durée de la concertation, chacun pourra formuler ses éventuelles observations et 

propositions : 

- Sur le registre mis à disposition au siège d’Orléans Métropole ; 

- Par courriers postaux envoyés au siège d’Orléans Métropole ; 

- Par courriers électroniques à l’adresse unique plum@orleans-metropole.fr ; 

 

Conformément aux dispositions du code de l’urbanisme (articles L. 153-36 et L. 153-41), le PLUM peut faire 

l’objet d’une modification si les évolutions souhaitées n’entrent pas dans le cadre de la révision, c’est-à-dire 

celles qui n’ont pas pour effet de : 

◼ Soit de changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de développement 

durables ; 

◼ Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ; 

◼ Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des 

paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves risques de 

nuisance. 

◼ Soit d'ouvrir à l'urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les six ans suivant sa création, n'a pas 

été ouverte à l'urbanisation ou n'a pas fait l'objet d'acquisitions foncières significatives de la part de 

la commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale compétent, directement 

ou par l'intermédiaire d'un opérateur foncier. 

◼ Soit de créer des orientations d'aménagement et de programmation de secteur d'aménagement 

valant création d'une zone d'aménagement concerté. 
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LE PROJET DE MODIFICATION N° 5 DU PLUM 

Le Plan Local d’Urbanisme d’Orléans Métropole est un document de planification dont l’évolution permet 
de s’adapter aux besoins nouveaux du territoire métropolitain, de renforcer son applicabilité lors de 
l’instruction des autorisations d’urbanisme et d’accompagner les projets des communes et des politiques 
publiques métropolitaine. 

Le PLUM est composé de deux types de règles : 

◼ des règles écrites, regroupant :  

• les dispositions communes ; 

• les règlements de zone, qui encadrent les usages et les formes urbaines ; 

• les cahiers communaux, qui définissent les prescriptions relatives à l’aspect des 

constructions ; 

◼ des règles graphiques, comprenant : 

• les plans d’emprise, qui délimitent les volumes constructibles ; 

• les plans de zonage, qui localisent les différentes zones et les parcelles concernées. 

Pour comprendre le PLUM et savoir comment l’utiliser, deux vidéos sont disponibles : 
https://www.youtube.com/watch?v=_CLE80c3Ago  

https://www.youtube.com/watch?v=Q0vttENh_H8nt utiliser le PLUM ?  

 
A l’issue de 6 mises à jour, une procédure de modification simplifiée et de 4 procédures de modification de 
droit commun, l’avancement des réflexions et études menées sur le territoire, nécessite d’engager une 
procédure de modification n° 5 qui va permettre d’ajuster le dispositif réglementaire dans le respect de 
l'économie générale du Projet d’Aménagement et de Développement Durables du Plan Local d’Urbanisme 
Métropolitain. 
 
Ainsi, les évolutions projetées portent sur les points suivants : 

 
◼ des modifications de zonage et de dispositions réglementaires (écrites et graphiques) résultant de 

corrections et ajustements ponctuels ; 
 

◼ des ajouts, ajustements et suppressions d’Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) 
afin de faciliter l’aménagement de quelques secteurs faisant l’objet de projets opérationnels ; 
 

◼ des suppressions, modifications et créations d’emplacements réservés ; 
 

◼ des créations de Secteur de Taille Et de Capacité d’Accueil Limité (STECAL) afin de permettre des 
constructions, lesquelles pourraient être liées à des projets spécifiques tels que l'aménagement ; 

 
◼ l’ouverture à l’urbanisation de secteurs à urbaniser sur le moyen-long terme (2AU), afin de répondre 

aux objectifs de développement du territoire tels que l’accueil de nouvelles populations, la 
diversification du parc de logements ou l’implantation de locaux d’activités et d’équipements ; 

 
◼ l’intégration de l’évaluation environnementale aux pièces du PLUM. 

 
Les pièces du PLUM à modifier sont le rapport de présentation, les Orientations d’Aménagement et de 
Programmation (OAP), le règlement graphique, le règlement écrit et les annexes. Le PADD restera inchangé. 
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Concertation préalable – 
Présentation du projet 

MODIFICATION DU REGLEMENT ÉCRIT ET GRAPHIQUE 

Le dispositif réglementaire du PLUM poursuit l’objectif de mettre en œuvre une articulation fine entre les 

règles partagées comme « socle commun » d’échelle métropolitaine et des dispositions et valeurs choisies 

à l’échelle de la commune. Il traduit de manière règlementaire les orientations exprimées dans le PADD. 

 

◼ Le règlement graphique (ou planches graphiques) (pièces 4.1.0 à 4.3.1) a pour objectif de fixer pour 

chaque terrain les dispositions qui s’y appliquent avec notamment les règles de zonage, de hauteur, 

d’emprise au sol, d’emprise de pleine-terre etc. Le règlement graphique du PLUM d’Orléans 

Métropole est consultable depuis l’application cartographique « Le PLUM en ligne », accessible 

depuis le site internet d’Orléans Métropole ou à l’adresse url suivante : 

https://experience.arcgis.com/experience/da37da597e834b02aa292f24e4252a0b/ 

 

Figure 1 : Zonage du PLUM 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://experience.arcgis.com/experience/da37da597e834b02aa292f24e4252a0b/


 

 
 

11 

 

 

 

Je suis à la recherche de l’ensemble des éléments graphiques du PLUM qui s’appliquent sur mon 

terrain. 

 

✓ Mon terrain se situe dans quel zonage ? 

Mon terrain se situe en zone UR3, c’est-à-dire dans un secteur pavillonnaire   

✓ Quelles prescriptions s’y appliquent ? 

Une frange agricole est présente sur le fond de ma parcelle car je me situe à l’interface entre une 

zone agricole et une zone urbanisée. Je suis également propriétaire d’un arbre qui a été identifié 

comme élément remarquable à protéger. 

✓ Quelle est la hauteur maximale autorisée ? 

La hauteur maximale autorisée au faitage (le point le plus haut de ma maison) est de 10 m.  

✓ Quelle est le pourcentage d’emprise de pleine terre minimale est autorisé ? 

Le pourcentage minimal d’emprise de pleine terre à respecter est de 50 % (sachant que mon 

terrain a une superficie de 300 m², la moitié minimum doit être de la pleine terre soit 150 m² 

minimum).  
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Concertation préalable – 
Présentation du projet 

◼ Le règlement écrit (pièce 5.1.0) développe les règles de manière partagée à l’échelle de la 

Métropole. Il est composé de dispositions communes s’appliquant à l’ensemble du territoire et de 

dispositions particulières liées à un zonage spécifique. 

Figure 2 : Zone UC2 du règlement écrit 

 

 

 

Je suis à la recherche de l’ensemble des dispositions réglementaires du PLUM qui s’appliquent sur mon terrain 

situé en zone UR3. J’ai le projet de construire une maison de 110 m² de surface de plancher. 

 

✓ Quelle implantation de ma construction par rapport aux voies ? 

Ma maison doit être implantée en recul de 5 m minimum. 

✓ Quelle implantation de ma construction avec les limites de mes voisins ? 

Je peux implanter ma maison sur une limite séparative latérale ou en retrait de toutes les limites. 

Si je choisis le retrait, le recul doit être égale à la moitié de la hauteur de la maison avec un 

minimum de 3 mètres (L=H/2 mini 3m). 

✓ Quelle sont les règles concernant le stationnement ? 

Je me situe en dehors du périmètre d’accessibilité aux transports en commun, je peux réaliser 2 

places de stationnement pour véhicule motorisé ainsi que 2 places de stationnement pour les 

cycles.  
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◼ Les cahiers communaux (pièces 5.1.1 à 5.1.22) ont pour objectif de permettre la prise en compte 

des particularités de chaque commune du territoire et la valorisation des identités locales. Le cahier 

communal est un document qui traite de l’aspect extérieure des constructions (façades…), de leur 

traitement architectural (toitures, matériaux et teintes…) et du traitement des espaces libres 

(plantation, végétalisation…). 

 

Figure 3 : Cahier communal de Fleury-les-Aubrais 

 

 

Questions auxquelles peut répondre le cahier communal 

 

✓ Comment clôturer mon terrain ? 

✓ Quel type de toiture est autorisé ? 

✓ Quels sont les types et tailles de percement de façade recommandés ? 

✓ Quels sont les matériaux et teintes recommandés ? 

✓ Comment traiter mes espaces libres ? 
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Concertation préalable – 
Présentation du projet 

EVOLUTION DES ORIENTATIONS D’AMÉNAGEMENT ET DE 

PROGRAMMATION SECTORIELLES 

Un centaine d’Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) sectorielles ont été définies sur 

l’ensemble du territoire métropolitain. Ces OAP permettent une traduction spatialisée des orientations du 

PADD, sur des sites de projet précis et en fonction des aménagements spécifiques à chaque secteur. 

Les OAP sectorielles entendent ainsi permettre la mise en œuvre d’opérations assurant une urbanisation 

organisée et adaptée aux différents contextes locaux, dans une perspective d’optimisation de la 

consommation d’espace et d’intégration paysagère et fonctionnelle qualitative. 

Les OAP traduisent : 

◼ Un contexte, qui permet un ciblage des enjeux principaux et des objectifs généraux poursuivis par 

l’OAP, ainsi que la plupart du temps une localisation du site de projet, 

 

◼ Une programmation, qui précise la superficie du site de projet, sa vocation dominante, le type de 

projet (en densification, en extension, en renouvellement urbain...), la densité attendue en fonction 

du niveau de la « Métropole des proximités » du SCOT auquel il appartient, 

 

◼ Un programme, qui détaille les principaux éléments de programme attendus sur le site de projet, 

notamment en termes de mixité fonctionnelle et/ou de l’habitat, d’équipement public, de santé, 

économique, de service…, 

 

◼ Une composition urbaine et paysagère, qui met en évidence les attentes concernant 

particulièrement l’accessibilité de l’opération (voirie, circulations douces telles que les 

cheminements piétons et les pistes cyclables) et les éléments de qualité urbaine et architecturale, 

 

◼ Une prise en compte architecturale et durable, qui présente les attendus au sujet du paysage et de 

la trame verte et bleue, la question de la gestion de l’eau et les risques naturels, la prise en compte 

des risques technologiques, pollutions et nuisances et des éléments de valorisation du potentiel 

climatique, 

 

◼ Une représentation graphique (plan ou schéma) accompagnée d’une légende permettant la 

traduction graphique de chaque orientation écrite. 
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LES DÉFIS MAJEURS DE L’ÉVOLUTION DU PLUM 

Les évolutions du règlement écrit et graphique lors de la procédure de modification n° 5 du PLUM ont pour 

ambition de relever les défis et enjeux actuels sur le territoire métropolitain. 

 

 

LE DÉFI ENVIRONNEMENTAL 

 

Limiter l’artificialisation des sols et l’impact sur les ressources : préserver les terres agricoles et naturelles, 

la biodiversité et l’ensemble des écosystèmes existants, la ressource en eau et poursuivre le renouvellement 

urbain. 

Valoriser les aménagements respectueux de l’environnement en développant la production d’énergies 

renouvelables, en renforçant l’approche bioclimatique dans l’aménagement, en protégeant et en déployant 

la nature en ville, ainsi qu’en prenant en compte les nuisances sonores. 

Anticiper l’ensemble des risques du territoire en adaptant les constructions actuelles et future, en planifiant 

des zones et secteurs en fonction de leur vulnérabilité, en incluant les ouvrages de protections dans la 

réflexion du projet. 

 

 

LE DÉFI ÉCONOMIQUE 

 

Accompagner le développement territorial en faveur des activités économiques productives, des nouveaux 

modèles économiques et pour l’accueil de services et d’équipements. 

Conforter les filiales existantes et accompagner le développement d’activités agricoles, afin de garantir un 

maillage de proximité participant à la qualité du cadre de vie et de la vie locale 

 

 

LE DÉFI SOCIAL ET D’HABITAT 

 

Poursuivre la politique de l’habitat en lien avec le PLH et permettre aux habitants de réaliser leur parcours 

résidentiel sur le territoire, notamment par la production de logements sociaux et le renforcement de l’offre 

de logements correspondants aux besoins des habitants actuels et futurs.   
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Concertation préalable – 
Présentation du projet 

 

 

 

Figure 4 : Cartographie des OAP sectorielles 
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OUVERTURE A L’URBANISATION DE SECTEURS A URBANISER 

La zone 2AU correspond aux espaces destinés à recevoir une urbanisation dans le cadre d’un projet 

d’ensemble qui n’est pas encore défini. Ces espaces, à proximité de l’enveloppe urbaine existante, ne 

possèdent pas la capacité suffisante en termes de voiries publiques, de réseaux d’eau, d’assainissement, 

d’électricité, d’équipements publics… pour desservir les futurs aménagements à implanter. 

 

L’urbanisation de ces zones est rendue nécessaire lorsque le tissu urbain n’offre pas d’autres possibilités 

pour la construction ou l’évolution du territoire. Au nombre de 23 sur le territoire métropolitain, elles sont 

localisables sur les planches graphiques du PLUM. 

 

L’ouverture à l’urbanisation suppose préalablement la mise en œuvre d’une procédure de modification ou 

de révision du PLUM. 

 

En effet, afin de procéder à l’ouverture à l’urbanisation d’une zone 2AU, le Code de l’Urbanisme rend 

indispensable la réalisation d’une délibération de l’établissement public compétent en matière de PLU qui 

justifie l’ouverture de la zone au regard des capacités d’urbanisation inexploitées dans les zones déjà 

urbanisées, 

Orléans Métropole, par délibération du Conseil Métropolitain en date du 9 juillet 2026 (qui sera jointe au 

dossier de concertation), engagera l’ouverture à l’urbanisation de zones classées 2AU du Plan Local 

d’Urbanisme d’Orléans Métropole : 

◼ Zone 2AU nommée « Rue Neuve », d’une superficie de 5 800 m², située sur la commune de 

Chanteau, pour un projet d’habitat ; 

 

◼ Zone 2AU nommée « Le Pégas », d’une superficie de 1,8 ha, située sur la commune de Marigny-les-

Usages, pour un projet d’habitat ; 

 

◼ Zone 2AU nommée « La Cabredée », d’une superficie de 3,8 ha, située sur la commune de Saint-

Pryvé-Saint-Mesmin, pour un projet d’habitat ; 
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Concertation préalable – 
Présentation du projet 

 

Ouverture à l’urbanisation d’un secteur à urbaniser sur le moyen-long terme (2AU) nommé « Rue Neuve » 

située sur la commune de CHANTEAU – Projet pour de l’habitat 

 

 
 
Commune rurale de la périphérie nord-est de la Métropole d’Orléans, Chanteau est une commune étendue 
et peu urbanisée. La majorité de son territoire est occupée par la forêt domaniale d’Orléans, le bourg et les 
quelques surfaces agricoles adjacentes constituant une clairière au cœur des bois. 
 
La commune a connu une forte progression démographique avec une augmentation annuelle de la 
population de +1,82 % entre 2016 et 2022, accompagnée d’une progression du nombre de ménages sur 
cette même période (+2,1 %). Toutefois, l’offre de services publics tend à diminuer, comme en témoigne la 
fermeture d’une classe de l’école cette année. 
 
Sur la commune, l’objectif de production en logements du PLH4 est fixé à 15 logements sur la période 2023-

2028. Or, entre 2023 et 2025, seuls trois logements ont été autorisés. Le projet d’ouverture à l’urbanisation 

prévoit la création de quelques logements individuels, conformément au niveau 5 de la Métropole des 

proximités du SCoT.  

Par ailleurs, la zone 2AU de la rue Neuve, d’une surface d’environ 5 800 m², est en continuité du tissu urbain 

existant avec une frange agricole importante garantissant l’insertion paysagère du projet. La superficie 

réduite de la zone et la situation en continuité directe avec les espaces urbanisés rend l’urbanisation 

compatible avec la volonté de stabilisation de l’enveloppe urbaine exprimée dans le Projet d’Aménagement 

et de Développement Durable (PADD) du PLUM (pièce 2.0.0).  

L’ouverture à l’urbanisation de cette zone permettra d’assurer la production en logements nécessaire à 

l’accueil de nouveaux ménages contribuant au maintien des équipements scolaires et des services. 
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Ouverture à l’urbanisation d’un secteur à urbaniser sur le moyen-long terme (2AU) d’un secteur nommé 

« Le Pégas » situé sur la commune de Marigny-les-Usages – Projet pour de l’habitat 

 

 
 

Marigny-les-Usages est une commune à caractère périurbain située au nord-ouest de la métropole 

orléanaise. La commune se distingue par une urbanisation principalement concentrée autour du centre-

bourg et offre un cadre de vie de qualité. Elle bénéficie d’une proximité avec les pôles urbains structurants 

de la métropole, tout en conservant une identité résidentielle marquée. L’habitat y est très majoritairement 

constitué de maisons (97 %), les appartements ne représentant que 3 % du parc résidentiel. 

La forte croissance de la population observée ces dernières années, avec une hausse annuelle de +2,97 % 

entre 2016 et 2022, accompagnée d’une augmentation du nombre de ménages sur la même période 

(+3,5 %), témoigne d’une attractivité résidentielle liée à la qualité du cadre de vie et à la situation 

géographique de la commune. Au regard du parc existant, l’offre en logements reste relativement limitée, 

nécessitant la mobilisation de nouveaux secteurs, afin d’assurer un développement équilibré et adapté aux 

besoins actuels et futurs de la commune. 

Le PLH4 fixe un objectif de 19 logements sur la période 2023-2028, soit environ 3 logements par an, dont 1 

logement social. Les données SITADEL indiquent la réalisation de 2 logements en 2023, puis 3 logements en 

2024 et 2025. On observe donc un léger retard par rapport aux prévisions, mais celui-ci reste modéré. Afin 

de relancer cette dynamique, il apparaît nécessaire d’ouvrir un nouveau secteur à l’urbanisation. 

L’ouverture à l’urbanisation de la zone 2AU « Pégas » s’accompagnera de la mise en place d’une Orientation 

d’Aménagement et de Programmation (OAP), garantissant un encadrement précis du projet (organisation 

des accès, structuration viaire, densité, insertion paysagère). Ces dispositions permettront d’assurer la 

qualité urbaine et environnementale de l’opération. 
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Concertation préalable – 
Présentation du projet 

Ouverture à l’urbanisation d’un secteur à urbaniser sur le moyen-long terme (2AU) nommé « La 

Cabredée » situé sur la commune de SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN – Projet pour de l’habitat 

 

 
 

 
Saint-Pryvé-Saint-Mesmin est une commune urbaine de première couronne de la métropole orléanaise, 
caractérisée par un tissu urbain structuré autour d’un centre-bourg et de quartiers résidentiels en continuité 
de la ville d’Orléans. 

La commune bénéficie d’une attractivité résidentielle liée à sa proximité immédiate avec le cœur de 
l’agglomération, à la qualité de son cadre de vie et à la présence d’équipements et de services. Entre 2012 
et 2017, la commune a enregistré une progression annuelle moyenne de 2,7 % du nombre de ménages. 
Cette dynamique a conduit au classement de Saint-Pryvé-Saint-Mesmin en zone tendue depuis août 2023. 
Elle s’accompagne de besoins en logements diversifiés, notamment pour répondre aux évolutions 
démographiques, au desserrement des ménages et aux parcours résidentiels. En effet, entre 2015 et 2021, 
le nombre de ménages composés d’une personne seule a augmenté de 30,7 %, tandis que celui des familles 
monoparentales a progressé de 71,7 %. 

Dans ce contexte, l’ouverture à l’urbanisation, éventuellement par phasage, de la zone 2AU « La Cabredée », 
d’une superficie d’environ 3,8 hectares, vise à soutenir la production de logements sur le territoire 
communal, en cohérence avec les objectifs du Programme Local de l’Habitat (PLH), qui prévoit 
174 logements pour la période 2023-2028, dont 40 logements sociaux. Or, seuls 8 logements ont été 
autorisés en 2023 et 5 en 2024. 

Le secteur est par ailleurs concerné par une exigence de mixité sociale, prévoyant la réalisation d’au moins 
20 % de logements sociaux. Cette orientation contribue à favoriser une meilleure répartition du logement 
social à l’échelle communale et à renforcer la diversification de l’offre de logements en cohérence avec 
l’objectif du SCOT de variété des typologies (privé, social…). 

Enfin, la localisation du site enserrée dans le tissu urbanisé permet de répondre aux orientations du Projet 
d’Aménagement et de Développement Durable (PADD), en privilégiant un développement urbain maîtrisé 
et limitant l’étalement urbain. 

 
 





 

 

 

 


